
 

 
 

     
 
 

 

 

Le Syndicat Force Ouvrière Justice ne peut rester muet face à cette situation 
inquiétante.  
 

Depuis la nuit du 13 avril, une vague d’attaques a ciblé nos collègues sur tout 
le territoire : 

 

• À Réau, deux véhicules de personnels brûlés.  
• À l’École nationale d’administration pénitentiaire, sept voitures d’élèves 

réduites en cendres.  
• À Aix-Luynes et Toulon-La Farlède, des portes d’établissements criblées 

de balles – dont 15 impacts d’arme de guerre à la Kalachnikov et des 
véhicules incendiés également. 

• Le lendemain, Valence et Villepinte subissent le même sort : cinq 
véhicules incendiés en quelques heures. 

 

Ces actes ne sont pas des hasards et sont à prendre au sérieux. C’est une 
guerre psychologique pour nous faire peur, nous faire douter de notre 

mission. Ces messages d’intimidations envoyés appellent à une réponse 
institutionnelle forte.  

Nos collègues ne doivent pas être en danger , à l’intérieur comme à l’extérieur 
des sites. Ceux qui attaquent la pénitentiaire attaquent l’Etat.  
 

Le Syndicat Force Ouvrière Justice exige immédiatement : 
 
- L’application sans délai de l’article 12-1 du Code de procédure pénale, 

avec des effectifs renforcés et du matériel adapté. 
- Des rondes quotidiennes et visibles aux abords de tous les 

établissements en lien avec la préfecture. 
- La prise en charge totale par l’administration des frais liés aux attaques ! 
- Des mesures pour protéger les biens des personnels. 

 

 



Collègues, vigilance maximale. 
 

À l’extérieur comme à l’intérieur, surveillez vos déplacements, respecter les 
consignes de vigilance, signalez tout comportement suspect, ne restez pas 
isolés. Nous sommes fiers de notre métier, de notre rôle dans la justice et la 
sécurité publique. Mais cette fierté ne doit pas être un sacrifice : l’État doit 
nous protéger pour que nous puissions continuer à protéger les autres. 
 

Le Syndicat Force Ouvrière Justice accompagnera toutes les victimes dans 

leurs démarches juridiques et administratives. Nous porterons plainte 

collectivement si nécessaire. Nous interpellons le ministère ! 

 
La force doit rester à la loi – mais sans moyens, la loi est un mot vide. 

Exigeons les armes de la République :  
Effectifs, Protection, Dignité. 
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